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RÉPUBLtQUE

FRANçArSE ARRETE ACCORDANT

UNE DECLARATION PREALABLE
DEI.IVRE PAR I.E MAIRE AU NOM DE I.A COMMUNE

ARRETE MUNICIPAT n.ARR-2026-34

UBERft . ÉGAIITÉ _ FRATERNlTÉ

COMMUNE DE MOISSELLES
VAL D'OI5E

Le Maire de MOISSELLES,

VU Ia demande de déclaration préalable n" DP 095 409 26 B 0011, dont les pièces et plans annexés;

VU l'avis de dépôt de la demande en date du 26 juin 2026 et affiché en date du 26 juin2026;

vU le Code de l'Urbanisme ;

vU le Plan Local d'Urbanisme de MoISSELLES approuvé le 07 /07 /2074, modifié le 70/07 /2Ot5 et révisé le
t7 lLol2OLs ;

ARTICLE n"1 : La déclaration préalable susvisée est ACCORDÉE

ARTICLE n"2 : Toutes autorités administratives, tous les agents de la force publique compétents sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de pourvoir à l'exécution du présent arrêté, dont la
copie sera notifiée au pétitionnaire par lettre recommandée avec accusé de réception.

À tvtorssrttes, le 17 juillet 2026
Madame le Maire,
Véronique RIEOUT

Plo Le ilalre

L'ôdjoint dèlégué
DP0954092680011

à l'Urbanis

DESCRIPTION DE LA DEMANDE RÉFÉRENCE oU Doss|ER
N" DP O95 409 26 B fl)llDossier déposé le 28/05/2026

Par:

Demeurant au :

Cadastrée sous ;

D'une superficie de

NICOLLEAU Yann

Domaine du Parc -

4 rue Adrienne Bolland - 95570 MOTSSELLES

lnstallation d'une clôture mitoyenne d'une hauteur
de 1m80 entre 2 jardins

4 rue Adrienne Bolland - 95570 MOISSELLES

AA 237 - 81 m'z

AA 228 - 88 m'z
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ARRETE

Pour:

,/

5ur une propriété sise :



Arrêté affiché en Mairie, le : Arrêté transmis en Préfecture, le:

-Lo mention de cet orrêté serc publiée sous huitoine porvoie d'offichoge sü un ponneou public, peodont une durée de 2 mois à comptet
de lo dote de signoture du présent otrêté.
-Lo présente décision pour lo demonde d'outorisotion référcncée est tronsmise ou rcprésentont de l'Étot dons les conditions préÿues
por l'orticle L.2137-2 du Code Générc1 des Collectivités feïitotioles et selon l'orticle L.424-7 du Code de I'L|rbonisme.

NOTA EENE: lors de l'ochèvement de I'exécution des trovoux déclorés dons lo demonde susvisée, une Déclorotîon Atlestont de
l'Achèvement et de ld Conformité des Troÿoux (DAACT) doit êtrc déposée en moirie en j exemploires. Fotmuloirc disponible sur le site
i n te rn e t : www.seN ice-pub I ic.fi

DP0954092680011
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INFORMATIONS À URE ATTENTIVEMENT

CARACTERE EXECUTOIRE tl'2UNE AUTORISAIIO : Une autorisation est erécutoke à lâ dâte d'obtention, sauf dàns le(s) ras particulie(s) suivant(s) : -une
âutorisation relevant d'une autorité décentrâlisée n'est exécutoire qu'à compter de la dâte à laquelle elle a été transmise au préfet ou à son déléBUé dans les
conditions définies aux articles L. 2131-1 et L- 2131-2 du code général des collectivités territoriales. Le maire ou le président de l'établissement public de
coopérêtion intercommunâle doit vous iflformerde la date à laquelle cette transmission a été effectuée. - Le permis tacite et la décis;on de non-opposition à une
déclaration préàlable sont exécutoires à compter de lâ date à laquelle ils sont acquis. -En cas de dé€laration préalable comprenant une pârlie coupe et âbattege
d'ârbre, les travaux ne peüvent commencer qu'un mois aprèa la date à laquelle l'autorisation est âcquise. 'Pour un permi5 de démolir, les travaux de démolition
ne peuvent commencer que quinze iours après la dâte à laquelle l'autorisâtion est acquise, -Pour un projet situé dans un site inscrit, les travàux ne peuvent

commencer qu'après l'expiration d'un délai de quatre mois à compter du dépôt de la demànde en mairie. - Pour un projêt quifâit l'objet d'une prercription

d'archéologie préventive alors les travaux ne peuvent pâs être entrepris avant l'exécution dês prescriptions d'ârchéologie préventive.

COMMENCEMÊNT DES TRAVAUX ET aFFICHAGÊ: Les traveux peuvent démarrer dès que l'autorisetion est exé€utoire. fâutorisation doit être affichée sur le

terrain pendânt toute la durée du chantier. Et ce pendant une durée minimum de 2 mois. L'affichage est effectué par les soins du bénéficiaire sur un panneau de
plus de 80 centimètres de mânière à être visible depuis là voie publique. ll dolt indiquer le nom, Iâ raison ou la dénomination sociale du bénéflciaire, ainsi que le

nom de l'architecte, àuteur du projet architectural. De plus, l'affichage doit mentionner la date, le numéro du permis et sa date d'affichage en mairie, l'âdresse de
la mairie oir le dossier peut être consulté. Le panneau d'àffichage indique également en fonction de la nature du projet | - s'il y â lieu la superficie du terrain, la

superficie du plâncher autorisée ainsi que lâ hauteur de la construction par rapport âu sol neturel. si le projet porte sur un lotissement, le nombre maximum de
lots prévus - sile projet porte surun terrâin de câmpingou un parc résidentiel de loisirs,le nombretotald'emplacements et, s'alya lieu,le nombre d'emplâcements
réservés à des habitations lé8ères de loisirs. - si le proiet prévoit des démolitions, là surface du ou des bâtaments à démolir. L'àffichage doit éEalement mentionner

qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiâire. Cet afTichage n'est pas obli8atoire pour les déclarations préalables portant sur une coupe ou un àbatta8e

d'arbres situés en dehors des secteurs urbdnisés.

OUREE DE VALlDlTE : fâutorisation e5t périmée si lestravau)( ne sont pas entrepris dans le délàide trois ans à compter de lâ notification de l'arrêté, ou de la date
à laquelle un permis tacite ou une décision de non-opposition à une dé€larâtion préalable sont intervenus. ll en est de même si, passé ce délâi, les trâvaux sont
inte.rompus pendant un délai supérieur à une année. fautorisation peut être prorogée, c'est à d;re que sâ durée de vâlidité peut être prolongée, sur demande
présêntée deux mois au moins avant l'expirâtion du délai de vàlidité si les prescriptions d'urbanisme, les seNitudes administratives de tous ordres et les taxes et
panicipations applicables au terrain n'ont pas évolué. Vous dêvez formuler votre demânde de prorogation sur papier labre, en joi8nant une copie de l'autorisation
quevoussouhaatezfaire proroSer. Votredemândeen double exemplaire doitêtre:'5oitâdrersée au maire par plirecommandé, avecdemande d'avisde réception
postàI. . sort déposee contre décharge à la maine.

DROIT DES TIERS : La présênte décision est notifiée sans préjudice du droat des tiers (notamment obli8ations contractuelles ; servitudes de droit privé telles que

les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passage ; règles contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ...) qu'il âppârtient au

destinataire de l'âutorisation de respecter. t'administration vérifle la conformité du projet âux règles et servitudes d'urbanisme. Elle ne vérifie pas si le projet

respecte les âutres réglementâtions et les rèBles de droit pravé. Toute personne s'estimant lésée par lâ méconnaissance du droit de propriété ou d'âutres
dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les tribuneux civilg, même si le permis de construirê respecte les rè8les d'urbanisme-

OBIIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANC€ OOMMAGES- OUVRAGES: Cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la

responsabilité décennale peut être en8agée sur le fondement de la présomptio.r établie per les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues

par les articles L.241-l et suivants du Code des assurances.

DEtAtS ET VO|ÊS DE RECOURS : Si vous entêndez contester la présente décision vous pouvez saisir le lribunal Administratif compétent d'un recours contentieux
dâns les DEL,X MOIS à partjr de sa notification, par cour.ier ou par l'âpplication informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.tr. Vous pouve: également saisir d'un recours gracieux l'âuteur de la décision ou, lor5que la dé€ision est délivrée au nom de l'Etat, saisir d'un
recours hiérarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge le délâi du recours contentieux qui doit âlors être introduit dens les deux mois

su ivà nt le répo.se. ft'ob sence dê téponse ou teftne d'un déloi de deü, mois vout rejet impli.ite). Les tiers peuve nt égâ lement contester cette a utorisation deva nt
le Tribunal Administratif.ompétent. te délâi dê recours contentieux court à l'éBard des tiers à €ompter du premiêr jour d'une période continue de deux mois

d'affichage sur Ie terrain conformément aux dispositions ci-dessus. L'auteur du recours est tenu, à peine d'irrecevabilité, de notifie. copie de celui ci à l'auteur de

la décision et au titulaire de l'âutorisation (article R. 600-1 du code de l'urbanisme).

CONSTAT DES INfRACT|ONS ET SANCTIONS: Le fait d'exécuter des travaux mentionnés àux articles [. 421-1 à t. 421 5 en méconnaissancê des obliSations

imposées pâr les titres ler à Vll du présent livre et les rèBlements pris pour leur applicàtion ou en méconnaissance des prescriptions imposées par un permis de

.onstruire, de démolir ou d'aménâger ou par la décision prise sur une dé.laration préalable est puni d'une amende comprise entre 1 200 euros et un montant qui

ne peut excéder, soit, dans le cas de construction d'une surface de plancher, une somme égale à 6 0O0 euros par mètre carré de sudace construite, démolie ou

rendue inutilisable âu sens de l'article L. 430-2, soit, dans les autres cas, un montent de 30O 000 euros. In .as de récidive, outre la peine d'amende ainsi définie,

un emprisonnement de six mois poura être prononcé. Les peines prévues à l'âlinéa précédent peuvent être prononcées contre les utalisateurs du sol, les

bénéficiaires des travaux, les architectes, les entrepreneurs ou autres personnes responsâbles de l'êxécution desdits tràvaux, Ces peineS sont éSalement

applicâbles : 1. En cas d'inexécution, dans les délâis prescrits, de tou5 travaux d'aménagement ou de démolition imposés par les autorisations visées au premier

alinéa ; 2. En cas d'inobservation, par les bénéfi.iaires d'àutorisations eccordées pour une durée limitée ou à titre précaire, des délâis impartis pour le

rétablissement des lieux dan5 leur état antérieur ou la réaffectation du sol à son âncien usàBe ; 3. En cas d'inêxécution, dans les délais prescrits par la mi§e en

demeure prévue à l'article L. 121'22-5, des travaux de démolition et de remiae en étât rendus nécessaires par lê recul du lrâit de côte.

RETRÂ|T DE L'AUTORISATION I La décision de non-opposition à une déclaràtion préalable ou le permis dê construire ou d'aménager ou de démolir, tacite ou

explicite, ne peuvent être retirés que s'ils sont illégâux et dans le délai de trois mois suivant la dâte de ces décisions. Passé ce délai, la décision de non-opposition
et le permis ne peuvent être retirés qoe sur demânde expresse de leur bénéficiàire. La délivrânce antérieure d'une autorisàtion d'urbânisme sur un terrain donné

nê fâ;t pas obstacle au dépôt par le même bénéfidaire de ladite autorisation d'une nouvelle demande d'autorisetion visànt le même terrain. [e dépôt de cette

nouvelle demânde d'autorisation ne nécessite pas d'obtenir le rêtrait de l'âutorisation précédemment délivréeet n'emporte pas retrait implicite de aette dernière.
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